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MEMOIRE 

POUR le fieur PillOT, Libraire Juré de 
IVnlvcrCité de Paris: 

CONTRE le Jiçur IE, BovÇHgR, aufli 

Libraire en la même VniverJitL 
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MÉMOIRE 

SIGNIFIÉ 

POUR le fïeur P I L L O T , Libraire Juré de 
l'Univerfité de Paris : 

CONTRE le Jîeur le Boucher* aujji 
Libraire en la même UniverjitL 

UN Libraire , qui a acquis différentes portions de Parc Civil. 
propriété d'Ouvrages littéraires revêtus de Privi- t -***~ v ""^ 
léges , Ôc des exemplaires de ces Ouvrages , dont il a Caufe 
payé le prix avec la dot de fa femme , peut-il répéter d'Audience. 
ce prix contre fon vendeur , fous prétexte que celui-ci 
ayant ufé de la faculté qu'il s'étok réièrvée par l'Aâe 
de vente, de reprendre ces exemplaires & parts de Pri- 
vilèges , n'a pas rempli la condition qui lyi étoit im- 
pofée de les remplacer fur le champ, par d'autres Livre* 
& parts de Privilèges ? Peut -il empêcher la compenfa- 
tion de ces exemplaires vendus & repris, avec d'autres 
exemplaires qui lui ont été fournis par le vendeur , pof- 
térieurement à l'exercice de cette faculté ? Peut-il enfin 
s'autorifer de deux Arrêts rendus au Confeil d'Etat , le 
50 Août 1777, concernant la durée des Privilèges <eh Li- 
brairie , & les Contrefaçons des Livres, pour refufer Jes of- 
fres faites par le vendeur , de lui remettre les parts de Pri- 
vilèges & de lui abandonner les portions de propriétés 
des Livres dont il s'agit , fous prétexte qu'il réfukeroic 
de l'exécution de ces Arrêts, que les propriétés litté- 
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raires fèroient anéanties , ou au moins qu'elles devien- 
droient illufoires ? Telles font les questions que cette 
caufe préfente à juger. 

FAITS. 

Le 19 Décembre 1769, le /leur le Boucher a époufé 
la fœur de ma femme. Il n'étoit pas encore reçu Libraire, 
mais fe difpofant à fe faire recevoir, dans la vue de fon 
prochain établifTement, nous avons, le 2 Janvier 1770, 
par Acle paffé devant les Notaires de -Paris, arrêté plu- 
iïeurs conventions. 

i". Je lui ai vendu des Livres & les parts de Privi- 
légies qui en dépendoient , détaillés en un état refté an- 
nexé à la minute de l'Acîe. Cette ceflion a été faite moyen- 
nant la fomme de yooo liv. qu'il m'a payée ,.& il a dé- 
claré qu'elle provenoit de la dot conflituée de fa femme. 

2°. Comme le fieur le Boucher n'avoir pas encore 
le droit d'exercer le commerce de Librairie, il a été 
convenu entre nous, pour le bien & avantage commun, 
que j'aurois la faculté de prendre chez lui, c'eft-à-dire, 
dans les chambres que je lui avois louées pour refler- 
rer fes Livres, ceux dont j'aurois befoin pour mon dé- 
bit journalier, ôc même les parts de Privilèges, à la 
charge par moi de les remplacer fur le champ par d'au- 
tres Livres & parts de Privilèges. 

5°. Et en cas de féparation avant l'expiration des fix 
années, pendant Jefquelles nous devions demeurer enfem- 
ble , il a été aufli convenu que j'aurois la faculté de re- 
prendre les Livres qui fe trouveroient en la pofleflîon du 
fieur le Boucher, & provenir de la vente 6c ceffion ci- 
deflus, à la charge par moi de rendre la fomme de 5000 
livres. 

La chxonftance que nous avions prévue, eft arrivée ; 
mon Beau-frere & moi nous nous fommes réparés; avant 
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eetce époque , j'avois repiis ,. fuivant la faculté que je mé* 
tois rél'ervée, les Livres 6c parts des Privilèges dont je lui 
avois fait la vente ; mais il n'en fut pas queftion en nous 
quittant. Je lui ai fait depuis différentes fournitures , par 
le moyen defquelles j'ai compté me libérer. Il m'en a fait 
lui-même ; c'eft l'objet d'un compte entre nous , qui juf- 
qu'à préfent n'avoit été demandé ni de part ni d'autre. 

Le 10 Décembre dernier mon Beau-frere m'a fait 
affigner au Châtelet, pour voir dire que « faute pan 
» moi d'avoir remplacé les Livres en queftion Ôc parts 
» de Privilèges qui en dépendent, par d'autres Livres ôc 
» parts de Privilèges , je ferois condamné , ôc même pat 
» corps, à lui payer la fomme de jooo liv. montant du 
» prix de la vente defdits Livres & parts de Privilèges , 
» avec les intérêts, à compter du 2 Janvier 1770, jour 
» de la vente, ôc en 6000 liv. de dommages ôc intérêts. 1 
Cette demande m'a d'autant plus étonné, que depuis 
le mois de Septembre 1770 , j'avois livré au fieur le 
Boucher , comme je viens de le dire , beaucoup d' exem- 
plaires d'autres Livres , qui ont dû opérer le remplacement 
île ceux dépendans des Privilèges que je lui avois venu 
dus au mois de Janvier de la même artnée ; quant aux 
parts de Privilèges, je me fuis bien rappelle ne pas les 
avoir remplacés ; c'eft pourquoi par mes défenfes fignii- 
fiées le 2 Décembre dernier, j'ai diftingué entre les exem- 
plaires ôc les parts de Privilèges. A l'égard des exemplaires, 
je lui ai dit qu'ils avoient été remplacés , Ôc pour les parts 
de Privilèges , fai offert de les lui remettre : en confé- 
quence j'ai conclu contre lui , à ce que, « fans avoir égard 
» à fa demande , dans laquelle il feroit déclaré non rece- 
» vable, il me fût donné lettres de mes offres de lui faire 
» cette remife , ôc de ce que je confentois qu'il demeurât 
» propriétaire incommutable des parts de Livres dont 'il 
» s agit, ôc qu'il en jouit pleinement ôc de la» même ma- 
» niere que j'aurois pu en jouir , comme aufli à ce que dans 
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»bukaMiie, pour tout délai , il fut fait compte entre nous» 

» à 1 amiable, finon en Juilice, des fournitures d'exemplai- 

» res de Livres que nous nous fommes refpeâdvement fa> 

«tes, depuis l'époque du 2 Janvier 1.770, jufqu'au jour 

» de ladite demande , lors duquel compte compenlàtion 

«feroit faite, jufqu'à due concurrence, des exemplaires 

» énoncés dans l'A&e dont il s'agit, & que j'ai repris fui- 

» vant la faculté qui m'en étoit accordée, avec partie des 

» exemplaires que j'ai fournis audit fîeur le Boucher, & 

» qu'il feroit condamné à me payer la valeur de l'excédent. 

Le fieur le Boucher a répondu féparément à ces deux 

chefs de conclufions. Je vais, difcuter féparément fes 

ïéponfes. La première n'exigera pas un grand détail ; je 

m'étendrai davantage fur la féconde , parce qu'elle in- 

térelfe particulièrement mon état. 

MOYENS. 

La. demande du fieur le Boucher a pour premier objet 
le payement du prix des exemplaires énoncés dans le traité 
que nous, avons pafféenfemble le 2 Janvier 1770. Je fou* 
tiens qu'ils ont été remplacés par ceux que je lui ai fournis 
poflérieurement , & je demande qu'il foit fait un compte 
entre nous» Four appuyer fà prétention,, & détruire la 
mienne , il m'oppofè une quittance que je lui ai donnée le 
12 Mai dernier, pour folde des Livres qu'il m'a fournis en 
compte courant, depuis le mois de Septembre 1770. Il en 
conclud que, fi je lui ai livré des Livres, c'eft que je les lui 
avois vendus, & que les ayant vendus , il me les a payés; 
mais que ces exemplaires n'ont jamais pu opérer le rem- 
placement que je lui devais.. 

A cet argument ma répowfe eft fort fimple : ou le 
fietur le Boucher veut faire regarder l'écrit qu'il lepré- 
fente , comme un arrêté de compte définitif entce nous, 
iur toutes, nos créances & prétentions refpecUves, om 






il le produit feulement comme une quittance particulière 
des différentes fournitures que je lui ai faites , depuis le 
mois de Septembre 1770. 

Dans le premier cas , il eft clair que je ne lui dois 
rien , puifque la créance qu'il réclame en ce moment, 
eft bien antérieure au 1 2 Mai dernier , date de cet écrie 
Dans le fécond cas, ma libération eft encore évidente, 
parce qu'il neft pas vraifemblable que mon Bea<u*frere 
m'eut fait des fournitures, pendant plufieurs années., û 
je ne lui en euflfe fait de mon côté, Se celles que je 
lui ai faites, ont dû naturellement entrer en compenfation 
avec les exemplaires que j'étois tenu de remplacer. Je 
n'ai donc pu reconnoitre , à l'époque du 1 2 Mai dernier, 
qu'il étoit quitte envers moi , fans conftater, en même- 
temps, que je l'étoîs envers lui. La reconnoïiTance que 
je lui ai donnée, eft un titre qui dépofe en ma faveur. 
Jamais il ne l'eut acceptée , s'il avoit encore eu dej 
répétitions à exercer contre moi. Qu'auroit-il fait alors î 
il n'auroit pas manqué d'en faire faire mention , & au-lieu 
de me rep réfente t aujourd'hui un écrit dont le filence 
prouve que mes engagemens font remplis, il en produi- 
roit un autre qui contiendroit de ma pan de nouvelles 
obligations. 

Mais fous quelque point de vue qu'on envifage l'écrit 
en queftion , je ioutiens qu'il ne peut opérer la dé- 
charge du fieur le Boucher, pour toutes les fournitures 
que je lui ai faites , jufquà l'époque de fa demande. 
D'abord cet écrit eft daté du 12 Mai 1777, ôclafligna* 
tion qui m'a été donnée, n'eft que du 10 Décembre der- 
nier. Il n'a pu comprendre des fournitures faites pendant 
cet intervalle. En fécond lieu , la forme dans laquelle 
il eft conçu, annonce nfu'il.na point été précédé d'un 
compte détaillé, fait fur nos Livres de commerce; Voilà 
néanmoins de quelle manière il auroit fallu opérer, J'é» 
tais débiteur du fi eut le Boucher , il était le mien; dans 




cette pofition, il n'y avoit qu'un compte régulier qui au- 
fûit pu nous libérer tous deux, ou établir que l'un étoie 
créancier de l'autre. 

Lorfqu'il y a eu , pendant plufîeurs années , une fuite de 
livraifons refpe&ives, entre deux commerçans, une quittan- 
cé donnée par l'un des deux, à une époque intermédiaire, 
peut bien former une préfomption en faveur de celui qui 
en eft porteur , mais elle ne peut le difpenfer d'en venir à 
tin compte général , lorfque ce compte eft provoqué par 
fon Gorrefpondant , qui prétend être fon créancier, ôc qui 
offre de le prouver par la repréfentation de fes Régiftres. 
Telle eft précifément ma prétention contre le fîeur le Bou- 
cher. Il effaie en vain de la combattre , par une quittance 
donnée au mois de Mai dernier. Si cette quittance eut 
été précédée d'un compte entre nous , il ieroit au moins 
non recevable dans fa demande ; mais elle fait voir au 
contraire que nous n'avons pas compté enfemble ; par 
conféquent je fuis bien fondé à demander contre lui, 
qu'il foit procédé à un compte général des fournitures , 
que nous nous fom mes reipe&ivement faites , depuis l'é- 
poque du à Janvier 1770. 

Après avoir prouvé non-feulement que j'ai remplacé 
les exemplaires demandés par le fieur le Boucher , mais 
encore qu'il me doit un compte, par l'événement diii- 
quel j'efpere qu'il fe trouvera mon débiteur, loin d'être 
mon créancier , je vais examiner fa réponfe à mes offres 
de lui remettre les parts de Privilèges énoncées dans 
l'A£te du 2 Janvier 1770, & de lui abandonner la pro- 
priété des portions des Livres pour lefquels ils ont été 



obtenus. 









Il refufe d'accepter .mes offres , & il fonde fon 
refus , i°. fur ce que i'a£te même qui contient la 
vente que je lui ai faite de ces parts de Privilèges , 
porte, que dans le cas où j'uferois de la faculté de les 
reprendre, je ferois tenu ■d'en faire le remplacement /wr 
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U champ , par d'autres parts de Privilèges ; il prétend que 
faute par moi de l'avoir fait , je dois être condamné à lui 
payer la fommede 5000 livres. 

2 . Il foutient que quand même la claufe de l'Aôe 
ne feroit que comminatoire, je ne pour rois encore le 
forcer d'accepter mes offres. » Deux Arrêts (dit -il), 
«donnés, au Confeil d'Etat, le 30 Août dernier, m'en 
» empêchent. L'un concernant la durée des Privilèges en 
» Librairie , anéantit la propriété des Ouvrages littéraires ; 
» & en fuppofant. qu'on l'interprétât en faveur de la 
» propriété , commet fe définira -t-elle fquels font les 
» titres qu'on admettra, pour la confirmer ? enfin ( pour- 
» fuit-il ), cette propriété ne feroit jamais qu'illufoire au 
» moyen de ce qui eft porté par un autre Arrêt , du mê- 
» me jour , concernant les Contrefaçons des Livres ; les 
» offres du fieur Pillot ne font donc pas recevables. » 

Je réponds d'abord, que le fieur le Boucher ne m'ayant 
pas mis en demeure de lui remettre ou de remplacer les 
parts de Privilèges, que j'aireprifes,ainfi que j'en avois 
la faculté , aux termes de l'A£te du 2 Janvier 1770 , je 
puis toujours offrir d'en faire la remife ou le remplace- 
ment. En fécond lieu , qu'il entend mal les Arrêts don- 
nés au Confeil d'Etat, le 30 Août dernier, lorfqu'il 
avance qu'ils ont détruit la propriété des Ouvrages litté- 
raires. C'efl en établiffant ces deux propofitions , que je 
vais démontrer qu'il ne peut refufer mes offres. 

PREMIERE PROPOSITION. 

Le fieur le Boucher ne m'ayant pas mis en demeure Je lui 
remettre ou de remplacer la parts de Privilèges détaillées 
dans VActe du 2 Janvier 1770 3 je fuis toujours à temps 
de les lui offrir. 

Si mon Beaufrere eut voulu lire avec attention l'Aûe 
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du .a Janvier 1770 , il aurok vu qu'il renferme deux clau- 
fes relatives à la faculté de reprendre les livres & parts de 
Privilèges, que je lui ai vendus : fçavoii, la cinquième & 
la feptieme. Par celle-là, il a été convenu que je rempla- 
ceiois fur le champ , les Livres & les parts de Privilèges, 
que j'aurois repris pour l'avantage de mon commerce , 
par d'autres Livres & parts de Privilèges , dont nous con- 
viendrions , & dont il feroit fait un état double entre nous. 
Celle-ci porte , qu'en cas de féparation, j'aurai la faculté 
de reprendre les Livres qui fe trouveroient en la polfef- 
fion du fieur le Boucher , & provenant de la vente que 
je lui ai faite , mais à la charge de lui rendre la fomme de 
5000 livres. 

Ni l'une , ni l'autre de ces deux claufes ne favorife la 
demande du fieur le Boucher. La cinquième m'aftrei- 
gnoit à remplacer fur le champ les Livres & parts de Privi - 
léges que j'aurois repris; mais elle ne m'interdifoit pas la 
faculté de le faire dans un temps poftérieur , & elle 
ne m'impofoit pas la condition de payer une -Tomme 
de 5000 livres, dans le cas où je ne l'au rois pas fait. 
La feptieme m'obligeoit à payer une fomme de jooo 
liv. mais outre qu'elle ne m'ôtoit pas non plus la faculté 
de rendre les Livres que j'aurois repris , ce n'eft pas celle- 
là dont il s'agit dans la caufe , parce que j'avois ufé de la 
faculté de reprendre , avant notre féparation. Mon Beau- 
frere lui.-rnême en convient, en ne me .demandant y 000 
livres , que faute d'avoir fait le remplacement.- 

Mais quand on idéntifieroit ces deux claufes , pour 
n'en former qu'une feule, & qu'on prétendroit quej'é- 
tois tenu de remplacer fur h champ les livres & parts de 
Privilèges, linon de payer une fomme de yooo livres, 
cette, féconde obligation feroit une éfpèce d'obligation 
pénale, qui ne pourroit jamais être regardée que comme 
comminatoire. « Selon nos ufages , » ( dit M. Potier , dans 
» fon Traité des Obligations , p. 2 , ch. y , n°. 3 <j.p ) , loit 

» que 
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» que l'obligation primitive contienne un terme, dans le- 
» quel elle doive être accomplie , foit qu'elle n'en con- 
» tienne aucun , il faut ordinairement une interpellation 
» judiciaire, pour mettre le débiteur en demeure, & pour 
» donner en conféquence ouverture à la peine ». 

Le fieur le Boucher devoit donc me faire fommer judi- 
ciairement de lui remettre ou de remplacer les Livres ôc 
parts de Privilèges , que j'avois repris, linon de lui payer 
une fomme de jooo liv. Or il ne l'a pas fait. La demande 
qu'il a formée contre moi le i o Décembre dernier , eft le 
premier a£te qu'il puiffe produire : il n'a donc pas droit 
de rejetter mes offres , fous prétexte qu'elles n'ont pas été 
faites dans un temps utile. Il me fera facile de lui prouver 
que celui qu'il tire des Arrêts du Confeil , du 30 Août 
dernier, n'eft pas plus raifonnable. 

DEUXIEME PROPOSITION. 

Les deux Arrêts du Confeil d'Etat du 30 Août dernier , 
concernant la durée des Privilèges en Librairie , & les 
Contrefaçons des Livres , ne peuvent fervir de prétexte au. 
fieur le Boucher pour refufer d'accepter mes offres. 

Pour établir cette féconde Propofition , & faire en* 
tendre à mon Beau-frere que l'Arrêt concernant la durée 
des Privilèges ne touche point à nos propriétés , je 
vais lui remettre fous les yeux l'Article XI ; il porte : 
k Sa Majefté défirant traiter favorablement ceux qui ont 
» obtenu antérieurement au préfent Arrêt , des Privilèges 
» ou Continuations d'iceux , veut qu'ils foient tenus de 
» remettre , fçavoir , les Libraires & Imprimeurs de 
» Paris dans deux mois , les Libraires & Imprimeurs 
» de Province dans trois mois , pour tout délai , le* 
» titres fur lefquels ils établiiîent leur propriété , entre 
» les mains du lieur le Camus de Né ville , Maître det 
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«Requêtes, que Sa Majefté a commis & commet à cet 
«effet; pour, fur le compte qu'il en rendra , leur être 
«accorde par M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, 
» s'il y échet , un Privilège dernier & définitif». Or que 
doît-on entendre par ces mots , dernier &■ définitif? 

Avant de me faire recevoir. Libraire, je me fuis- informé 
de ce qu'on entend'oit en. Librairie par le mot, Privilège : 
on m'a répondu qu'il nefalToit pas confondre la propriété 
avec le Privilège d'un Ouvrage ; que la propriété réfidoit 
invariablement dans la perfonne de l'Auteur ou de ceux 
à qui il avoit tranfmis fes droits ; queïe Privilège n'étoit 
qu'une permiffion de faire un ufage étendu de cette pro- 
priété; que le Gouvernement pouvoit, par des confédéra- 
tions particulières j refufer le Privilège néceffairepour im- 
primer ou réimprimer un Ouvrage; mais qu'après l'avoir 
refufé au Propriétaire , il blefleroit les règles de la Jufti- 
ce , s'il l'acoordoit à toute autre perfonne. 

Ces principes bien gravés dans ma mémoire, j'ai tou- 
jours penfé que quand j'aurais acheté, un Ouvrage d'un 
Auteur ou de fon ceffionnaire , comme acquéreur, je fe- 
rois fondé à exercer tous les droits dont le vendeur avoit 
la faculté a"ufer lui-même, en un mot que je ferois Pro- 
priétaire, que cette propriété étant la mienne, ellepaffe- 
roit à mes hoirs ou ayans caufe , & c'eft fur la certitude 
de cette propriété que j'ai traité avec mon Beau -frère, le 
2 Janvier 1770. Ceft auffi de fon côté fur la foi de cette 
propriété, qu'il a déclaré que l'a (bmme de jooo liv. qu'il 
m'a payée , provenait de la dot confiituée de fa femme „ 
il a cru remplacer furement cette fomme de jooo liv. fur 
des portions de propriétés de Livres, appelîées îndiftinc* 
tement en Librairie, parts de propriétés ou de Privilèges. 

II n'eû.pas le féul qui fè foit aînfi comporté ; depuis que 
je fuis Libraire., j!'ai vu tous mes Confrères employer des 
fonds confidérables en acquifitions de Privilèges ou de por- 
tions de Privilèges. Je les ai vu contracter des fociétés , 



prendre des engagemens, s'établir, fe marier , marier leurs 
enfans avec des Privilèges & portions de Privilèges. 
C eft fur cette propriété que la dot . le douaire ôc les 
reprifès matrimoniales des filles de Libraires ôc de celles 
qui font entrées dans des familles de Libraires , font 
affignées. J'ai donc tout lieu de croire que ces termes, 
Privilège dernier & définitif, ne font employés dans 
l'Arrêt du Confeil d'Etat du 30 Août dernier, que 
pour annoncer aux Libraires qu'on va s'occuper daf-> 
furer de plus en plus cette propriété, que d'après 
l'examen qui fera fait de leurs titres , Sa Majefté y don- 
nera une nouvelle force ôc les corroborrera par un 
Privilège dernier & définitif V enfin la propriété une fois 
confiante , propriété à laquelle on ne peut évidemment 
toucher , on confervera dans leurs droits ceux qui en 
jouiffent , & réfidant fur leur tête elle paffera à leurs 
fucceffeurs ou ayans caufe. Voilà fans doute ce qu'il 
faut entendre par ces mots , Privilège dernier & définitif i 
voilà comme je vois: pourquoi donc mon Beau-frere 
ne veut-; il pas voir de même , ôc pourquoi fur des 
bruits populaires qui difent , il eft vrai , le contraire , 
mais fans fondement , ne veut - il pas accepter mes 
offres ? 

Je fuis tellement pénétré de cette idée de propriété , 
que rien n'a pu m'en détourner , pas même le Mémoire 
des Libraires contrefaâeurs de Province. Je n'ai jamai? 
apperçu, comme eux, que les Loix ôc la Jurifprudence 
ayent, de tout temps, prohibé la continuation des Pri«* 
viléges , & je crois pouvoir démontrer au contraire que 
les Loix ôc la Jurifprudence les autorifent. Je dois en 
rendre compte, pour faire voir à mon Beau-frere ôc à mes 
Juges que je ne me trompe pas fur ce fyftêrne de prdprié^ 
té , ôc pour faire cette démonftration aveu autant de clar- 
té que de précifion, je vais me renfermer dans deux èpd- 
ques : premièrement de 1618 à 16S6 exclufivement , ôc 

Bij 




12 

fecondement de 1686 au 30 Août 1777 aufli exclufive- 
ment. 

Première époque Je 161$ à 16B6 exclusivement. 

L'article 33 des Lettres-Patentes du 1 Juin i<5"i8, 
contenant Règlement pour les Libraires , Imprimeurs 
& Relieurs de Paris, défend, je l'accorde, à tous Li- 
braires , Imprimeurs & Relieurs de la Ville de Paris , 
d'obtenir aucune prolongation de riviléges pour l'impref- 
fîon des Livres , s*il n'y a augmentation aux Livres dej quels 
les Privilèges feront expirés. 

L'article 77 des Statuts dreffés en 1720, portant 
Règlement, pour cette Communauté , porte la même di£ 
pofition & l'article 78 dit aufli, que depuis qu'un Livre 
aura été fait public ou imprimé hors le Royaume , aucun 
ne pourra obtenir un Privilège particulier pout l'imprimer 
en ce Royaume. 

En \6<;i le Parlement de Paris a aufli rendu un Ar- 
rêt de Règlement qui a fait défenfes d'obtenir à l'avenir 
aucune Continuation de Privilège de réimprimer , s'il n'y 
avoit augmentation du quart aux Livres. 

Ces Loix font fans doute dignes de toute attention; 
mais dès qu'on s'eft apperçu qu'elles frappoient contre 
le droit de propriécé , on n'en a pas maintenu l'exécution. 
En 1664, un Libraire de Paris, en vertu d'une Conti- 
nuation de Privilège , ayant fait faire une faifie fur un 
Libraire de Rouen , a été maintenu par Arrêt du Con- 
feil rendu en \66$ dans la jouiflance de fon Privilège % 
le Libraire de Rouen a été feulement déchargé de 
l'amende. 

Il eft vrai que le Confeil, par le même Arrêt, a donné 
«n Règlement général concernant toute la Librairie , & 
qu'il a eflayé d'apporter quelques modifications aux Let- 
tres-Patences de 1618 & au Règlement fait par le Parle- 
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ment en 1657; qu'en conféquence il a été oj^oftné 
de fe pourvoir pour obtenir des Continuations, de! Pri- 
vilège, un an avant l'expiration du Privilège, & qu'on 
ne pourroit demander aucunes Lettres de Privilège, à 
moins qu'il n'y eût augmentation ou correction conÇiii- 
rable. Entre l'augmentation & la correftion il y a cer- 
tainement de la différence ï le Parlement avoit ordonné 
l'une, ôc même il r falloir qu'elle fut du quart,, la cor- 
rection prefcrite par le Confeil pouvoit plutôt dimiT- 
nuer qu'augmenter FOuvrage. D 

Voilà donc le Confeil & le Parlement , finon en 
contradiction, au moins voyant les cbofes fous un point 
de vue différent; l'un admettoit en certains cas les Con- 
tinuations de Privilèges , ou plutôt annonçoit qu'elles 
pou voient avoir lieu, l'autre les défendoit; dans cette 
perplexité que dévoient faire les Libraires? c'étoit de 
faire une tentative oppofée à ce qu'ils avoient foutenu 
en 1664,, ôc ce fut la raifon qui les détermina en 1670 
à combatre fi fupérieurement* , l'abus des Continuations 
de Privilèges. Mais quelque fupérieure que fut leur dé- 
fenfe , ils perdirent leur caufe contre le Libraire à qui 
ils avoient difputé la Continuation d'un Privilège» Celui 
d'entre eux fur qui on avoit fait la faille, & la Com- 
munauté furent condamnés en l'amende de 4,50 livres 
au lieu de 4.000 livres portée par le Privilège ; le Con- 
feil ne fit pas comme en \6&$ un Règlement , il or- 
donna feulement qu'il y feroit procédé. Ce Règlement 
ne fut point fait , 6* les Continuations de Privilèges repri- 
rent vigueur. 

On reconnut donc dès-lors qu'il n'y avoit pas abus 
dans les Continuations de Privilèges , qu'elles tenoient 
effentiellement à la propriété de l'Auteur , & q!u il pou- 




ï .C'eft l'expreflîon des Libraires Contrefacteurs de Province* 
pag. 1 o de leur Mémoire. 
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voit #1 difpofèr , ainfi qu'un propriétaire peut difpofer 
de la chofe qui lui appartient ; c'eft cette propriété qui 
fut aflurée d'une manière invariable en i tf85,par un Edit 
enrégiftré au Parlement ; me voici arrivé à la féconde 
époque. 

Deuxième époque de 16S6 à 1777 aufji exclufivement. 

Jufqu'alors , ainfi qu'on vient de le voir , il y avoit 
eu tant d'agitation dans la Librairie , qu'on avoit été 
obligé de tenter différentes voyes pour la faire cefTer. 
Le Confeil & le Parlement croyant rétablir la paix 
avoient donné, chacun en particulier, leur Règlement ; 
mais ni l'un ni l'autre n'avoient été exécutés , & l'on 
fentit fans doute alors que pour donner plus d'activité 
à la Loi qu'on vouloit faire , il étoit effentiel de la 
faire reconnoître par le Parlement. Cette Loi parut en 
1 6% 6. Le Roi donna un Edit qui fut enrégiflré , le 2 1 Août 
de la même année. Voici ce que porte l'article 66. 

» Aucun Libraire ou Imprimeur ne pourra imprimer 
» ou faire imprimer aucun Livre , fans Lettres-Patentes , 
» fignées & fcellées du grand Sceau, lefquelles Lettres 
» ne pourront être demandées ni expédiées qu'après 
» qu'il aura été remis à notre amé & féal Chancelier 
» de France , une copie manuferitedu Livre, pour l'im- 
» preffion duquel Iefdites Lettres feront demandées. 

Cet Article qui défend d'imprimer aucun Livre , fans 
permiflion du Grand Sceau, ne porte point, il eft vrai, 
ces mots: & ck réimprimer. D'où l'on pouvoit conclure 
qu'il n'approuvoit pas les Continuations de Privilèges ; 
mais le même Edit, Article tff, défend à tous Impri- 
meurs # Libraires de contrefaire les Livres pour lefauels il 
aura été accordé des Privilèges , & continuations de Frivt- 
léges, de- vendre & débiter ceux qui font contrefaits, fous les 
peines ppttées par Ufdits,PrmUgAs. Cet Edit a donc ap- 
prouvé les Continuations de Privilèges. 



»? 

Avant de parler de l'Arrêt du Confeil concernant les 
Contrefaçons , je crois devoir annoncer à mes Juges la fe* 
condepartie de cet Article ; elle prouve combien les Li- 
braires Contrefacteurs» font dangereux, & qu'ils ont cher- 
ché à en impofer , en difant que l'Article CIX du Règle- 
ment de 1723, qui veut que les Contrefacteurs foient , en 
cas de récidive , punis corporeUcment , eft du crû des der- 
niers Rédacteurs. Elle porte; le/quelles peines ne pourront 
tire modérées ni diminuées par les- Juges ,&en cas de récidive'^ 
les Contrevenans feront punis corporellement , & feront dé" 
chus de la\ maîtrïfe , fans- qu'ils puijfent directement ni iw- 
dirtctennnt s'entremettre du fait de. L'Imprimerie & du Com- 
merce des Livres. 

Telles font les difpofitions des Articles 6 f & 66 de l'Edit 
de 1686 } Edit enregiflri en Parlement, Édit qui n'a ja- 
mais été révoqué, auquel Sa Majefté n'a jamais dérogé 
par aucun autre Edit, ôc certainement cet Edit approuve 
les Continuations de Privilèges. 

Le Règlement: particulier obtenu par les Libraires 
de Lyon % au mois d'Avril 169$ x enrégiftré au Parle- 
ment le 7 Février i6"p6- x porte dans les Articles j8 
& yp les mêmes- difpofitions que les Articles 6$ & 
66 de l'Edit de \6S6 , concernant les Continuations de 
Privilèges & les Contrefaçons. 

En 1701, au mois de Septembre , le Confeil d'Etat 
donna encore un Arrêt! qui n'eut pour objet que de corri- 
ger quelques abus, qui fe glifïbient dans la Librairie, ÔC 
que l'omiffion du mot » réimprimer , dans l'Edit de 1 6 86 
occafionnoit : en conféquence dans chaque Article on y 
employa ces mots, imprimer & réimprimer ,. ce qui prouve 
bien qu'il n'étott pas défendu de demander des Continua- 
tions de Privilèges Cet Arrêt fut revêtu de Lettres-Pa- 
tentes qui n'ont point dérogé à l'Edit de 1686, Elles fu- 
ient enrégiftrées au Parlement en 1702. 
• 
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Voilà donc des Loix, & ces Loix ont d'autant plus de 
force, qu'elles ont été enrégiftrées par les Magiftrats qui 
en font à fi jufte titre les dépositaires , par ce Corps poli- 
tique & refpe£table qui les annonce lorf quelles font faites, 
les rappelle lorfqu'on les oublie, & les fait fortir fans cefje 
de la poujjiere où elles feroient enfévelies. 

Il eft vrai qu'enfuite a paru le Règlement de 1723 , 
qui n'a point été enregiftré au Parlement, ce que les Li- 
braires Contrefa&eurs n'ont pas manqué de relever dans 
la critique qu'ils en ont faite ; mais relativement aux 
Continuations de Privilèges , renferme-t-il quelque chofe 
de contraire à l'Edit de \6 8 6 & aux Lettres - Patentes 
de 1701, enrégiftrés au Parlement ? Non. Il eft calqué fur 
ce même Ëdit, & contient mot pour mot les mêmes dif- 
pofitions. S'il diffère du premier, ce n'eft que par quel- 
ques articles de difcipline. Cependant, il l'on en croit 
mon Beau-frere , les Arrêts du Confeil d'Etat du 36 Août 
dernier , détruifent , ou au moins fufpendent l'effet de ce 
Règlement , ôc de l'Edit de 1 6$ 6 ; mais il fe trompe, ces 
Loix font toujours en vigueur, puifqu'elles ne font pas 
abrogées. J'en fuis d'autant plus perfuadé > qu'un grand 
Magiftrat , l'illufire DaguefTeau, n'auroit pas rédigé lui- 
même le Règlement de 1723 , s'il n'eût eu pour bafe la 
fageffe & la juftiçe de. l'Edit de i6$6. Trouvant la Loi 
faite ôc enregistrée , il l'adopta ; ôt fans cefle occupé de 
maintenir l'exécution des Loix , il ne la provoquoit ja- 
mais , fans remonter aux principes qui avoient pu les dé- 
terminer. Ce fut parce qu'il étoit intimement perfuadé 
qu'un Auteur, comme propriétaire de ion ouvrage poiï- 
voit le vendre ; & que celui à qui il le vendoit étoit a fes 
droits , qu'il afîura la Continuation des Privilèges ; ce fut 
àufli parce qu'il regat doit la Contrefaçon comme un cri- 
me, qu'il - trouva jufte de maintenir l'Edit de 1686 dans 
toute fa force. 

C'eft fous la foi de ces maximes , c'eft parce que l'E- 
dit 
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dit de \6SS étoit en vigueur, que les Libraires n'ont 
ceffé d'acheter des Privilèges ôc parts de Privilèges; c'eft 
par cette raifon que j'en ai vendu à mon Beau-frere en 
1770. Seroit-il donc jufte que nous fufïions actuellement, 
pour le paiTé , fubordonnés à une Loi nouvelle ? Non. 
jamais une nouvelle Loi n'eut d'effet rétroactif. Tout ce 
que les Arrêts du Confeil ont prononcé ne peut donc 
avoir d'effet que pour la fuite , ôc , je le répète , ces mots, 
Privilège dernier & définitif , inférés dans l'Article XI de 
l'Arrêt du Confeil d'Etat du 30 Août dernier , ne doivent 
point allarmer. Sa Majefté toujours bienfaifante, ôc vou- 
lant bien defcendre jufqu'à nous , pour nous affureî 
qu'elle nous traitera favorablement , nous donnera cer- 
tainement des marques éclatantes de fa juftice , en nous 
confervant dans nos propriétés. 

Ceux qui ont effayé de combattre cette propriété , 
ont foutenu, je l'avoue , que lorfqu'une fois l'Auteur 
avoit joui d'un Privilège, fon Ouvrage étant devenu pu- 
blic , tous les hommes avoient droit de jouir du préfent 
qu'il leur avoit fait ; ils ont prétendu auffi que les Im- 
primeurs Ôc Libraires qui avoient acheté des Privilèges 
& parts de Privilèges avoient acheté des droits illufoires, 
arrachés au tréfor commun de la fociété ; en un mot qu'ils 
avoient joué , & qu'ils avoient couru les événemens auf- 
quels les joueurs doivent s'attendre. 

Ces Meffieurs ont fans doute regardé la Librairie- 
Imprimerie comme un art ordinaire , ou comme un 
métier mécanique i mais c'eft ce dont on doic bien fe 
garder. 

« L'exercice d'Imprimerie (dit Henri IV, dans fes 
Lettres-Patentes octroyées à Caen le 14 Septembre 
1 603 , aux Libraires ôc Imprimeurs de la ville de Rouen , 
pour les affranchir de toutes Tailles , Aides , Gabelles, 
impofitions , ôcc. ) n'eft point du nombre des métiers 
» mécaniques , ains un art ÔC fciençe libérale , ne ten- 
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» dant les œuvres d'icelui à aucun ufage fervile, mais 
» accommoder les efprits d'infirumens propres pour fe culti- 
» ver & dreffer à la vertu ». Loin donc d'ici toutes ces 
comparaifons choquantes faites par les ennemis de l'Im- 
primerie , de cette fcience avec les arts , qui font 
toujours les fruits d'une induftrie ordinaire , à laquelle 
les hommes ont de tout temps participé , & qui quoiqu'ils 
fe perfectionnent n'appartiennent pas moins autréfor com- 
mun de la fociété, ce qui diffère bien d'une fcience 
au/fi utile & aufli noble que celle de l'Imprimerie. Les 
droits qui réfultent de fa prééminence s'identifient avec 
ceux des Auteurs, & c'eft par cette raifon que de tout 
temps on a penfé que quand ils vendoient leurs ouvrages 
aux Imprimeurs - Libraires , ceux-ci dévoient jouir des 
droits facrés de la propriété qu'on leur tranfmettoit con- 
formément aux Loix. 

Au furplus , les deux argumens ci-deflus , qui n'en 
font qu'un, font profcrits par l'Edit de 1686, & par. 
l'Arrêt du Confeildu 30 Août dernier. L'Edit de 1686 , 
ne rappelle certainement pas l'Article 78 , des Statuts 
de 16:20, qui vouloit que lorsqu'une fois un Livre auroit 
été fait public , ou imprimé hors le Royaume , aucun ne 
put obtenir un Privilège particulier pour l'imprimer en ce 
Royaume. Cet Edit approuve au contraire la Continuation 
des Privilèges. Enfuite l'Arrêt du 30 Août dernier porte, 
que tout Auteur qui obtiendra en fon nom le Privilège 
de fon ouvrage , aura le droit de le vendre chez lui. . . . 
& qu'il jouira de fon Privilège , pour lui & [es hoirs à 
perpétuité , pourvu qu'il ne le rétrocède à aucun Li- 
braire; enfin le Libraire jouira, pendant la vie de l'Au- 
teur, du Privilège qu'il aura obtenu. Or la vente que 
l'Auteur fera chez lui, celle ; qui fera faite par le Li- 
braire, pendant la vie de l'Auteur, rendront certaine- 
ment l'Ouvrage public. L'auteur, s'il vend lui-même , joui- 
ra de fon Privilège , fes hoirs en jouiront fans qu'un 



atitte puiffe prétendre au Privilège. La publicité d'un 
Ouvrage n'acquiert donc au public aucune propriété fur 
ce même Ouvrage ; & lorfqu'à la faveur d'une Loi auffi 
fage que celle qui a été promulguée en i<585 , mon 
Beau-frere a acheté de moi des parts de Privilèges , il 
n'a certainement point acheté des droits illufoires , 
ils font fi réels , qu'il ne peut fe difpenfer d'exécuter au- 
jourd'hui la convention que nous avons faite enfemble. 

Quelque choie que l'on dife , il eft donc décidé 
qu'anciennement , comme à préfent , on a toujours cru 
qu'un Auteur étoit propriétaire de fon Ouvrage, & qu'il 
pouvoit & peut encore en difpofer. Toute la différence 
qu'il y a , c'eft qu'antérieurement à l'Arrêt du Confeil 
d'Etat du 30 Août dernier , comme propriétaire de fa 
chofe , en la faifant pafler à un autre , foit par le canal 
de la" vente ou de l'échange , il tranfmettoit au nou- 
veau poffefTeur les mêmes droits qu'il avoit fur la chofe 
dont il fe dépouilloit, & que préfentement les droits de 
la propriété font refferrés dans des bornes Jî étroites, que, 
quoique propriétaire, il n'aura cependant qu'une efpèce 
d'ufufruit y pour lui ôc fes lignagers , & jamais il ne 
pourra vendre à des étrangers tels que les Libraires. Ainfi 
voilà , à proprement parler , ouun bail amphithéotique, ou 
une fubftitution qui ne font ni l'un ni l'autre une propriété. 

Le fieur le Boucher ne doit pas craindre qu'on cri- 
tique les titres de propriété que je lui remettrai. Je fais 
qu'au nombre des propriétés littéraires , il peut y en avoir 
de trois efpèces. La première renferme fans doute celles 
qui font appuyées de l'Adede vente faite par l'Auteur de 
fon Ouvrage. La deuxième , celles dont le titre primordial 
eft perdu , mais qui ne font pas moins certaines , parce 
qu'elles ont pour bafe des A£tes tranflatifs de propriété , 
ou qui prouvent une jufte pofleffion , tels que des A£les 
de vente , d'échange , de donation , des partages , des 
teftamens , des contrats de mariage , des Privilèges , des 
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cefïïons de Privilèges 3 &c. Enfin la trôifieme comprend 
les Livres donc les Libraires ne jouiiïent que depuis un 
certain temps , mais dont les Loix leur afTurent pareil- 
lement la propriété , c'eft-à -dire , ceux dont on avoit 
abandonné la réimpreflion. L'Article XI de l'Arrêt du 
Confeil d'Etat du 30 Août dernier , en ordonnant la re- 
mife des titres , fur iefquels les Libraires établifîent leur 
propriété , pour leur être accordé un Privilège dernier & 
définitif , ne peut avoir prononcé que conformément à 
ces idées. 

En effet , on peut établir une propriété de deux ma- 
nières , ou par titre , ou par poflèllion ; celle qui s'ac- 
quiert par titre, fe définit elle-même ; celle qui s'acquiert 
par la pofleflîon , doit être définie , & je vais me faire 
entendre en peu de mots. Une poiTeiTion paifible pen- 
dant le temps prefcrit par la Loi , vaut titre. Ainfi ceux 
qui jouifient des Privilèges ou Continuations de Privi- 
lèges , depuis trente ou quarante ans , doivent être re- 
gardés comme propriétaires de l'Ouvrage, au lieu & 
place de l'Auteur. On ne peut même fuppofèr que le 
Gouvernement les eut accordés, s'il n'eut été confiant, 
ou regardé comme confiant que ceux qui les ont follicî- 
tés étoient aux droits de l'Auteur, comme ayant hérité 
d'un Privilège ou l'ayant acquis. C'eft parce qu'on a tou- 
jours penfé ainfi , que le fils ayant hérité de fon père ÔC 
n'ayant trouvé dans fa fucceffion que des Privilèges & 
parts de Privilèges, après le partage fait avec fes frères" 
& fœurs qui n'entreprenoient point le Commerce de la 
Librairie, a payé à chacun leur portion en argent, qu'il a 
fouvent emprunté fur fon crédit. Il y a auffi des- Libraires 
qui ont traité avec leurs confrères, pour leur procurer des 
re/Tources; enfin il y en a qui ont acheté de maffes de 
créanciers, & tous ces traités font faits avec garantie. 
Quel bouleverfement n'y auroit-il donc pas, fi on confr- 
déroit les Privilèges antérieurs à l'Arrêt du Confeil , au» 
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trement que comme des reconnoiffances de la propriété $ 
& fi une poffefïion paifible de 30 à 40 années ne fuf- 
fîfoit pas pour l'établir? 

Enfin on acquiert par la poffeflion ce qui r/ctoit à 
perfonne ; ainfi celui qui trouve une chofe abandon- 
née , c'eft-à-dire , dont celui qui en étoit le maître 
quitte & abandonne la poffeflion ôc la propriété , ne 
voulant plus qu'elle foit à lui , en devient le maître , 
de même que ïi elle n'eut jamais été à perfonne. Si res 
pro derdiBo habita fit , jladm no (Ira ejfc définit, & occupan- 
tis flatim fit y quia iijdem modis ns definunt ejfc nojlrce , 
quibus modis acquiruntur. L. 1. ff pro derelicto §. 4.7. inft. 
de rer. divif. 

Toutefois donc qu'un Libraire a trouvé qu'on avoit 
abandonné la réimpreflion d'un Livre , & qu'il a été au- 
torifé par le Gouvernement pour le réimprimer, il eft cer- 
tain que ce Libraire en eft devenu le propriétaire , de mê- 
me que s'il n'eut jamais été à perfonne , & cette pofleflion 
eft fuffifante pour établir fa propriété ; l'on peut même 
dire qu'alors l'obligation qu'on lui a d'avoir fait revivre ce 
qui étoit prêt à s'éteindre , doit . néceflairement captiver 
celle dans laquelle on fe trouve de lui conferver cette pro- 
priété. Je n'entends point parler ici des Livres anciens ,- 
c'eft-à-dire, de ceux qui furent imprimés lors de l'inven- 
tion de l'Imprimerie; ils le furent fur des manufcrits corn-' 
muns & appartenans effectivement à la fociété ; ce qui 
diffère bien 4e ceux dont les Imprimeurs - Libraires ont 
acheté le manufcrit de l'Auteur. 

Dans le nombre des parts de Privilèges que mon 
Beau-frere doit néceflairement accepter , il s'en trouvera 
peut-être de ces deux dernières efpèces; mare ma bonne 
foi ôc mon titre d'acquifition doivent déterminer, en 
jugeant ma propriété comme elle doit l'être, à m'y main- 
tenir, fur-tout tant que perfonne ne viendra avec un 
titre me la contefter. 
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Sous quelque point de vue qu'on envifage la pro- 
priété littéraire, de quelque manière qu'on Tait acqui- 
se, il eft donc certain qu'elle eJft auffi facrée ôc au 21 
refpectable que toutes les autres. Elle doit toujours relier 
intacte entre nos mains. On ne peut en retrancher !£ 
moindre partie par une Loi ou un Règlement politique. 
Quoique les vues du Gouvernement (oient aujourd nui 
différentes de ce quelles étoient ci-devant, quoiqu'il 
juge à propos de donner un nouveau mode à la Li- 
brairie , on ne peut agir pour cela par la rigueur de la 
Loi politique , c'efl-là , au contraire , que doit triompher 
la Loi civile , qui avec des yeu^ de mère regarde toujours 
chaque particulier comme la Cité même. 

Cependant mon Beau-frere me fait une obje&ion ; il 
me dit que fi d'un coté tout nous prouve que nous 
ferons maintenus dans nos propriétés , tout d'un autre 
côté nous prouve qu'en nous y maintenant elles nous 
feront inutiles. L'Arrêt du même jour 30 Août 1777 , 
pourfuit-il , concernant les Contrefaçons, renferme des 
difpofitions qui, fi elles ne nous les ravhTent pas, les ren- 
dent au moins illufoires. 

Une pareille interprétation n'eft pas pardonnable dans 
la bouche de mon Beau-frere. Fils de Libraire & de 
Libraire de Province, il devroit favoir que de tout temps 
les Contrefaçons ont été défendues comme des vols. Il 
m'a même dit fou vent, lorfque nous vivions enfemble, 
qu'il n'avoit quitté fon pays que pour exeecer fa pro- 
feflion avec honneur. Rappellons-lui donc les principes. 

Depuis long-temps, ainfi que je l'ai prouvé, un Ou- 
vi;tj'C auquel un Auteur donne l'exiftence, a été confi- 
déic comme un bien qui lui appartenoit , & dont il 
avoir feul le droit de jouir , comme tous les autres Ci- 
toyens jouilïent exclufivement des chofes dont ils font 
juMpriétaires. 

C'eft d'après ce principe qu'on a cru que quand on 
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contrefaifoit les produ&ions d'un Auteur, on commet- 
toit contre lui le crime de vol, puifqu'on lui raviflbit 
le fruit de fes veilles & de fes travaux ; ce crime eft 
même plus grave que ne le feroit celui d'un homme 
qui s'étant introduit chez fon voifin en auroit enlevé 
les meilleurs effets. La raifon de la différence eft fenfi- 
ble. Dans ce dernier cas, on peut inculper celui qui 
laiffe entrer un voleur dans fa maifon ; & dans le fé- 
cond, le vol efl d'une chofe confiée à la foi publique. Voilà 
pourquoi l'Edit de i£85, Article 6$ , a défendu « à tous 
» Libraires-Imprimeurs de contrefaire les Livres pour lef- 
» quels il auroit été accordé des Privilèges ou Conti- 
» nuations d'iceux , fous les peines portées par lefdits 
» Privilèges , lefquelles peines ne pourroient être mo- 
» dérées ni diminuées, & qu'en cas de récidive les contre- 
venant feroient punis corporellement. 

Tel a été jufqu'en 1 777 , l'état des Loix Françoifes 
à l'égard des Contrefaçons, ôc quoique les Loix étran- 
gères ne puiffent pas influer fur celles du Royaume , j'ob- 
ferverai cependant que celles qui concernent la Librai- 
rie chez l'étranger, y font conformes ; par-tout la pro- 
priété des Auteurs & de leurs ayans caufe eft refpe&ée. 
Les Libraires d'Ecoffe & d'Irlande prétendent, il eft 
vrai, pouvoir imprimer les Livres qui appartiennent à 
des Auteurs ou Libraires d'Angletetre , mais ces trois 
Etats, quoique réunis fous un même Chef, ne laiflent pas 
de fe confidérer comme Etats diftinds & féparés ; & lors 
de leur réunion fous la Reine- Anne , ils fe font con- 
fervés des droits qui autorifent leurs prétentions. Un Livre 
contrefait en Ecofle ou -en Irlande ne pénètre jamais en 
Angleterre ; celui qui tenteroit de l'y introduire s'expo- 
feroit à. une amende confidérable. Enfin il eft inoui qu'un 
Libraire Anglois, Ecoffois ou Irlandois ait contrefait 
au préjudice de fon Confrère de même nation. Celui qui 
l'entreprendroit , feroit livré à l'infamie du vol. 
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Dans les Provinces-Unies , chacune des fept provinces 

eft Souveraine, & peut accorder des Privilèges; comme 
celle d'Hollande eft plus confidérable pour l'Imprime- 
rie, c'eft à elle qu'on s'adrefle ordinairement pour ob- 
tenir un Privilège , qui n'eft bon que pour la Province : 
mais le Souverain ne peut en accorder qu'au préalable 
il n'ait fait palier dans toutes les Chambres de la Li- 
brairie de la Province, i°. Le nom du Libraire qui de- 
mande çç Privilège , 2 . Le titre du Livre, & la Cham- 
bre les envoyé chez chaque Libraire, pour leur deman- 
der s'ils n'ont rien à oppofer au Privilège qu'on de- 
mande. S'il n'y apoint d'oppofans, le Privilège s'accor- 
de; s'il y a oppoîition , il faut premièrement que le de- 
mandeur prouve fon droit ou qu'il s'accommode avec les 
oppofans ; peut-on pouffer plus loin le maintien des 
propriétés? J'obferve, en panant , que M. l'Abbé d'A» 
gueiTeau qui fut long-temps à la tête de la Librairie , pra- 
tiqua cet ufage. Jamais il n'accorda de Continuations de 
Privilège à d'autres qu'à ceux qui avoient eu le précé-* 
dent, à moins qu'ils n'apportaflent un défiftementdu pro-* 
priétaire. Le droit même du Privilège n'étoit pas éteint à 
fon expiration, fon effet duroit autant de temps qu'il y 
avoir, des exemplaires des Editions faites en vertu de ces 
Privilèges, C'eft fur ce principe qu'un Arrêt du Confeil 
du 10 Janvier 1750, a confîfqué fur les fleurs Birofle , 
Robert ôc Guillemete des Livres contrefaits , dont les Pri- 
vilèges n'exiftoient plus , mais dont les Editions origina? 
les n'étoient pas çonfommées. 

En Allemagne , chaque Souverain peut permettre 
d'imprimer fur fon territoire , mais rarement on y 
contrefait fur les éditions originales. Trattner de 
Vienne l'a entrepris, & a excité des réclamations gér 
nérales qui ont occafionné un traité exprès de la pro- 
priété littéraire. L'Ele£leur de Saxe ne permet pas 
rj'expofer des Contrefaçons à la Foire de Leipfick. 

Eft 
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En Italie , la divetfité des Souverainetés ope're la 
même chofe qu'en Allemagne ; mais dans le même Etat 
un Livre ne fe contrefait jamais. ( a ) 

Comment donc le génie de la Contrefaçon a-t-il pu 
s'introduire dans un Gouvernement auffi policé que le 
nôtre ? Comment les Contrefa&eurs ont-ils ofé fe dé- 
couvrir ? Une cupidité criminelle & fans bornes a pro- 
duit l'un , une grâce entrevue dans les bontés du Mo- 
narque a donné de la hardieffe aux autres ; ils l'ont 
obtenue cette grâce , & elle eft confîgnée dans l'Ar- 
ticle VI d'un des Arrêts du Confeil du 30 Août der- 
nier , concernant les Contrefaçons ; voici ce qu'il por- 
te. « Quant aux Contrefaçons antérieures au préfent 
» Arrêt , Sa Majefté voulant ufer d'indulgence , ré- 
» levé ceux qui s'en trouveront faifis, des peines portées 
» par les Réglemens , en remplifTant par eux les forma- 
» lités prefcrites par l'article fuivant. 

Cette grâce eft , dit-on , fi étendue que par l'Article 
VII du même Arrêt , les PofTeffeurs des Contrefaçons qui 
y font antérieures, pourront les vendre & les débiter , après 
toutefois que la première page de chaque exemplaire 
aura été estampillée par l'un des Adjoints , & fignée par 
l'Infpe&eur de la Chambre Syndicale dans l'arrondifle- 
ment de laquelle ils font domiciliés. 

Mais la vente & le débit des Contrefaçons ne font pas 
permis par l'Arrêt ; voilà l'erreur. 

Enfin on oppofe que par l'Article VI. de ce même 
Arrêt la peine corporelle prononcée) en cas de récidive , par 



(a) En rappellant ici les Loi* étrangères , déjà citées plufieurs fois , mon 
deiïein.n'a pas été de juftifier celles de la France par la conformité' qui règne 
entre les unes & les autres , mais feulement de faire voir que les principes de 
la raifon & de. l'équité fur cette matière font fi certains , fi lumineux & fi uni- 
verfellement fuivis, qu'ils ne peuvent être méprifés ou combattus que par 
l'avidité des Contrefàfleurs. 

D 
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VEdit de \6%6 1 contre les Contrefacteurs, eft abolie. Ils 
ne payeront plus actuellement qu'une amende detfooo.1. 
pour la première fois , pareille amende en cas de ré- 
cidive , avec déchéance d'état ; il ne leur eft pas dé- 
fendu de s'entremettre dire&ement ni indirectement du 
fait de l'Imprimerie ou du commerce des Livres , ce 
qui eft une difpofition expreffe de l'Edit de rtf86. 
Que deviendront donc ces Contrefacteurs ? ils augmen- 
teront fans doute le nombre des Colporteurs qui détrui- 
fent depuis fi long-temps , dans la Capitale , le commerce 
de la Librairie. 

Voila comme le public raifonne : pour moi, je dis 
que quant à la grâce , c'eft-à-dire , à la relaxation de la 
peine encourue par les Contrefacteurs, elle m'eft indiffé- 
rente; mais que la permiflion de vendre & débiter les 
Ouvrages contrefaits ne me le feroit pas. Elle porteroit 
la plus vive atteinte à ma propriété ; par cette per- 
miflion les parts de Privilèges que j'offre à mon Beau- 
frere^ fe trouveroient réduites à rien. 

En fuppofant qu'il voulut faire ufage par la fuite, 
de ces Privilèges , qu'il voulut les vendre ou faire 
imprimer les Livres qui en dépendent, qu'en arriveroit- 
il ? quant à la vente il ne faudroit pas qu'il y pen- 
fàt , il auroit même beau les préfenter aux ventes pu- 
bliques de Librairie, établies par un autre Arrêt du 
30 Août aufli dernier , perfonne n'en voudroit, & 
ce par la même raifon qui doit empêcher de faire 
imprimer. En effet quoique les Contrefaçons, ôt c'eft 
ce que mon Beau-frere peut encore me dire , (oient dé- 
fendues pour l'avenir , il n'y a pas lieu de croire, pour cela, 
qu'elles n'ayent pas lieu ; le Contrefacteur craindra tou- 
jours moins pour fa bourfe, que pour fon corps. Par l'Arrêt 
du Gonfeil il lui eft permis de racheter une fois fbn 
crime avec de l'argent ; s'il récidive , il perdra à la 
vérité fon état , mais l'efpérance de n'être pas pris for- 
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tifîera fes vues criminelles. * Et comment feroit-il dé- 
couvert ? & qu'eft-ce qui oferoit tenter de le découvrir ? 
certainement la feule crainte ,en manquant fa prife, d'être 
écrafé par des dommages-intérêts , empêchera qui que 
ce foit d'aller enviflte chez lui. C'eft.ainfi qu'on feroit 
volé malgré foi» 

Certainement mon Beau- frère ne fe plaindra pas de 
ce développement , il préfente fes idées dans toute leur 
force ; mais ce tableau n'eft fait que pour le convaincre 
de fon erreur. Si , d'un côté , tout l'effraie , tout , d'un 
autre côté doit le raiîurer. La vente & le débit des Con- 
trefaçons ) je l'ai dit , ne font pas permis. Répondroit- 
il qu'il préfume cette permiflion ? il auroit tort. L'Ef- 
tampille dont parle l'Arrêt , eft une précaution prife 
contre la fraude ; on veut fans doute connoître jufqu'à 
quel point on a ofé la commettre ; c'eft parce qu'on 
la trouvera s'être multipliée à l'infini , qu'on accueil- 
lera les juftes plaintes des Libraires honnêtes. La ré- 
miffion de la peine encourue jufqu'à préfent par les 
Contrefacteurs eft prononcée pour qu'ils fe découvrent 
d'eux-mêmes ôc fans crainte d'être punis ; l'aveu de leur 
faute mérite peut - être leur grâce , ôc déterminera un 
plan plus affuré pour la fuite. L'inftru£tion criminelle 
fera fôrement permife contre les Contrefacteurs. C'eft 
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* L'Article IV de l'Arrêt du Confeil concernant les Contrefaçons porte : 
" Autorife Sa Majefté tout poflefleur ou «effionnaire de Privilèges, ou de por- 
» tion d'iceux , à fe faire aflifter » fans autre permiflion que le preTent Arrêt, 
j» d'un Infpefleur de Librairie, ou, à fon défaut, d'un Juge ou CommilTai- 
» re de Police , pour vifiter, à fes rifques périls & fortunes , les Imprimeries, 
îî Boutiques ou Magafins des Imprimeurs , Libraires ou Colporteurs , où il 
» croiroit trouver des exemplaires contrefaits des Ouvrages , dont il a le Pri- 
rt-vilége pu partie , à la charge cependant qu'avant rie procéder à aucune v^ 
»fite, il exhibera à l'Infpeâeur , ou au Juge ou Commiffarre de Police *- 
m l'original du Privilège , ou fou duplicata collationné ; autorife aujfi Sa Ma- 
njcjlé ceux che^ qui on fera de feptbldbles vijîtes , à fe pourvoir en dommages-* 
» intérêts contre ceux qui les feront;' s ils ne trouvent pas des Contrefaçons dts. 
m Ouvrages dont j.ls auront exhibé le Privilège , encore qu'il* cri eulftiu trour 
«vé d'autres. » 

Dij 
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ainfi qu'on découvre les crimes cachés. L'autorité qu'on 
cherche toujours à furprendre , doit nécefiairement pren- 
dre fes précautions : lorfqu'elle eft dans les mains d'un 
Miniftre habile , elle s'étend , elle fe reflere , elle fe 
réforme , fuivant les circonftances ; il iuffit de l'éclairer. 
Or après avoir prouvé que les Propriétés littéraires dont 
jouiflent actuellement les Libraires , font aufli réelles , ôc 
même encore plus facrées que toutes les autres , ne s'en- 
fiiit-il pas qu'on n'a pu rien prononcer qui en détruisît les 
droits inaltérables ? La propriété n'eft qu'un vain titre, fi 
l'on n'en a l'exercice , ou fi l'on nous force de l'abandon- 
ner , ce qui ne fe peut. 

« Les Rois (dit M. le Bret en fon traité de la 
» Souveraineté , Liv. 4. Chap. 1 o ) encore qu'ils ayent 
>? une puifiance abfolue fur leurs Sujets, toutefois il 
» ne leur eft pas permis d'occuper le bien d'autrui , ni 
» de chaifer les Propriétaires de leurs héritages. » Non 
accipiet Princeps de kereditate populi per violentiam & de 
pojfejjione eorum , dit cette fouveraine Majefté » dans 
» le Prophète Ezéchiel. Chap. 46 , 6c non pas même 
» pour donner à fes enfans , ut non difpergatur populus 
meus unufquifque à pojfejjione fuâ. 

Quelles maximes ! qu'elles font grandes & belles ! heu- 
reufement pour nous elles ont toujours été gravées, 
dans le cœur de notre jeune Monarque , il les eut 
en naiflant ; & comme ce feroit rendre nos proprié- 
tés iilufoires , que ce feroit , à proprement parler, nous 
en chafîer , que de fouffrir le débit des Contrefaçons x 
je fuis iur qu'on ne le permettra jamais. S'il avoitlieu, 
ce feroit mettre les Contrefacteurs à la place des Proprié- 
taires légitimes , ce feroit dépouiller des Citoyens honnê- 
tes, pour donner à des Criminels ; ceux-ci ne font-ils donc 
pas aflez heureux d'être rélevés de la peine qu'ils avoient 
méritée , en commettant une aâion aufli lâche que celle 
de la Contrefaçon ? ôc ne feroit-il pas révoltant de les 
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voir s'enrichir de nos dépouilles î 

A ces principes dont la folidité ne peut fouffrir d'at- 
teinte , il me femble entendre les partifans des Contre- 
façons oppofer le prétexte du bien public. Le débit des 
Contrefaçons , diront-ils , multiplie les exemplaires des 
Livres; c'eft le moyen d'inftruirelepublicà bon marché. 

Ce raifonnement eft à-peu-près de la même force 
que celui qu'on a fait , pour juftifier la concurrence préten- 
due par quelques Libraires de Province , fur les Livres 
dont ceux de Paris font actuellement propriétaires , 
fous prétexte que c'eft chofe commune & appartenante 
'à l'induftrie générale. J'ai déjà combattu cette der- 
nière idée , & j'ofe dire que l'un & l'autre raifonne- 
ment fe détruifent par la fimple réflexion. Il eft certain 
que pour éclairer une partie du public , il ne faut pas 
ruiner l'autre ; & pour être libéral envers les Lecteurs , 
il ne faut pas anéantir la propriété : ou, il on la 
conferve, il ne faut pas, par le fait , la réduire à rien. 
Ce feroit cependant ce qui arriveroit , fi d'un côté, on 
admettoit la concurrence entre les Libraires , pour les 
Livres dont ils ont actuellement la propriété éta- 
blie ou par titres ou par pofleflion , & fi de l'autre le 
débit des Ouvrages qui ont été jufqu'à préfent contrefaits , 
avoit lieu. 

Qu'on l'admette , par la fuite , fi l'on veut , cette 
concurrence , je n'empêche : ce fera plutôt l'affaire 
de l'Auteur que celle des Libraires - Imprimeurs : 
s'il s'en trouve bien , tant mieux ; nous ne pou- 
vons qu'en être fatisfaits. Je crains feulement qu'en 
l'admettant par la fuite , l'homme qui n'a que des 
talens ôc point de fortune, ne fe garde d'écrire pour 
éclairer fes concitoyens , comme il l'auroit fait s'il eût 
pu efpérer d'être récornpenfé de fes veilles & de, fes 
travaux, par une vente de la propriété perpétuelle de 
fes Ouvrages. Plufieurs ventes de cette efpece , on n'en 
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peut douter \ ont affuré , depuis la fin du dernier fié- 
cle jufqu'à préfent , un bien-être à l'Auteur , aux Im- 
primeurs - Libraires & à leurs defcendans. Qu'auroit 
fait la nièce de Méfenguy , fi , après la mort de fon 
oncle , elle n'eût pas trouvé une rente affurée par le 
Libraire qui avoit acheté fes manufcrits, un prix confi- 
dérable \ Que feroit devenue la famille de Denifart , 
fi , après fa mort, il eût été permis de s'emparer de foa 
Ouvrage , & fi un Libraire ne l'eût acheté , avec le Privi- 
lège , un prix fufhTant pour faire un fonds à fa veuve 
ôc à fes enfans ? Que feroit enfin devenue celle de Didot , 
fi un Libraire n'eût acheté , à la vente faite par fa 
veuve , de fon fonds de Librairie , le Manuel Lexique, 
de l'Abbé Prévoit, le Dictionnaire Hifloriqueàz l'Abbé 
Ladvocat , le DiQionnaire de l'Abbé Vofgien , avec la 
propriété du droit de les réimprimer , que le fieur Di<- 
dot tenoit des Auteurs mêmes , moyennant 1 1 y , i go 
livres ? Je le demande : fi les Libraires qui ont fait de 
pareilles acquifitions,eulTent acheté des terres, oferoic-on 
leur en difputer la propriété , ou prétendroit-on ne pas 
la leur enlever en leur biffant le fonds , & permettant à 
chacun d'en prendre les fruits ? 

Je cite ces exemples , parce que la mémoire me les 
fournit aûuellement , dans un autre moment j'en cite- 
rois encore bien d'autres. 

En un mot , de nos jours nous avons vu les Auteurs 
Sx, les Imprimeurs -Libraires, finon riches, au moins 
fe foutenir , au lieu qu'anciennement plus d'un , & même 
les plus fameux font morts dans l'indigence, Je tais les 
noms des Auteurs : leurs defcendans pourroient me 
fçavoir mauvais gïé de remuer leurs refpeàables cendres. 
Quant aux Imprimeurs-Libraires, je ne crains pas de 
les nommer. Tout le monde fçait que les Etienne, les 
Morels, &c. tous ces fameux Imprimeurs (ont morts 
pauvres, , & R'auroteot pu costtiouer leurs feientifiques 
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travaux s'ils n'eufïent trouvé des reflburces dans la libé- 
ralité de nos Rois. 

Quel a donc été la caufe de ce contrafte? D'un côté 
la propriété défendue & protégée par l'Edit de i585, 
enregistré au Parlement; de l'autre les atteintes portées, 
avant cette époque, à cette même propriété par les Con- 
trefaçons. Dans ces tems reculés , les Imprimeurs habile* 
n'avoient pas plutôt mis au jour un Livre , qui réuiïifïbit 
par les foins qu'ils s'étoient donnés & par le bon choix 
qu'ils en avoient fait, que d'autres Imprimeurs, incapables 
de choifir par eux-mêmes , profitoient de leur travail , & 
imprimoient le même Livre: ce fut ainfi que la feule 
concurrence des Editions rendit leurs entreprifes rui- 
neufes , parce qu'il falloit vingt ans pour en confom- 
mer deux , au lieu de dix , pour en confommer une 
feule : alors , fi la Contrefaçon étoit mal exécutée , 
comme cela arrivoit prefque toujours, celui qui l'avoit 
faite étoit obligé de la donner à plus bas prix : l'Edi- 
tion la moins chère étoit préférée à la meilleure : il 
falloit conféquemment diminuer Je prix de la bonne pour 
la débiter. Ainfi ils fe ruinoient les uns les autres , par la 
concurrence , & parce qu'ils ne faifoient pas fur leurs en- 
treprifes le gain légitime qu'ils avoient droit d'attendre , 
relativement à leurs avances ôc aux rifques de leur com- 
merce. C'eft pour faire cefier ces inconvéniens qu'ont 
été donnés l'Edit de 16S6 , & les Lettres - Patentes de 
1701 , qui n'ont jamais été révoqués. 

Voilà ce qui me fait croire que le Confeil d'Etat 
n'a pas prononcé notre ruine par les Arrêts du 30 
Août dernier : tout prouve au contraire que nous ferons 
maintenus dans nos propriétés ; & c'eft ce qui doit for> 
eer mon Beau-frere à accepter mes offres. 

Je réfume en peu de mots , les différens moyens que 
j'ai développés , dans les deux parties de ma caufe. 
J'ai fait voir, en traitant la première, que le? 
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Livres énoncés dans lé Traité paffé entre mon Beau-frere 
& moi, lé 2 Janvier 1770 , ont été remplacés par ceux 
que je lui ai fournis, depuis cette époque ; que la quittance 
dont il argumente contre moi, n'eft pas fuffifante pour 
opérer fa décharge du payement de ces Livres; d'où il ré- 
fuite qu'il eft non recevable à exiger le prix des exem- 
plaires que j'ai repris, 6c que je fuis bien fondé à lui 
demander urt compte général des fournitures que nous 
nous fommes reipe£Hvement faites , depuis le 2 Janvier 
1770, lors duquel compte ces exemplaires entreront en 
compenfation avec ceux que je lui ai fournis. 

J'ai prouvé dans la féconde , 1 °. que n'ayant point 
été confiitué en demeure de remettre à mon Beau-frere , 
ou de remplacer les parts de Privilèges que j'ai repri- 
ses , fuivant la faculté qui m'en étoit accordée , je fuis 
toujours en droit dé les lui offrir; & qu'il ne peut refu- 
fer mes offres. 2 . Que les Arrêts du Confeil du 30 Août 
dernier , concernant la durée des Privilèges en Librairie, 
& les Contrefaçons des Livres ne renferment aucune dif- 
pofitions capables de juflifierfon refus, qu'il ne doit pas 
craindre l'effet de ces Arrêts, parce qu'il eft certain qu'un 
Auteur eft Propriétaire de fon Ouvrage , qu'il peut 
en cette qualité vendre fa propriété à qui bon lui Sem- 
ble , que l'acquéreur auquel il tranfmet fes droits les 
pofTéde entiers , Ôc fans aucune altération , que le 
Privilège ne donne, ni n'ète la propriété, qu'il en eft la 
reconnoiffance & la fauve-garde, & non le principe, 
qu'elle eft toujours inhérente en la perfonne de l'Auteur 
ou de celui qui eft à fes droits, qu'elle eft heureufement 
défendue par le concours des Loix naturelles & des 
Loix civiles, qu'elle a d'ailleurs l'avantage d'être nos- 
feulement garantie par les Loix générales qui confervent 
toutes les propriétés des Citoyens, mais encore d'être 
fous la proteâion particulière & immédiate de nos Rois, 
qu'elle eft, par fa nature, perpétuelle, exclufive & indé- 
finie y 



finit , que ce feroit l'anéantir , ou au moins la rendre 
ïllufoire , que de limiter la durée de fa jouiffance & d'au- 
torifer chacun à s'en emparer, que la ruine de la Li- 
brairie & des Lettres feroit une fuite inévitable de cette 
concurrence , en un mot , que la propriété Littéraire 
eft fi facrée , que l'on ne peut , fans commettre un crime 
public , contrefaire un Ouvrage , foit qu'il appartienne 
à l'Auteur ou à celui qui le repréfente, que malgré la 
contrariété d'idées , qu'on ne doit attribuer qu'à certaines 
révolutions paflagéres, on en eft toujours revenu au 
principe certain qui affure cette propriété; c'eft ce qui 
réfulte de l'Edit de 1686, ôc des Lettres-Patentes de 
1701 , enrégiftrés au Parlement. 

Pour peu que mon Beau-frere veuille lire ce Mé- 
moire avec attention , il demeurera convaincu des vérités 
que je viens de lui rappeller , & il n'aura plus aucun dou- 
te fur la validité des titres que j'offre de lui remettre, 
en lui abandonnant les parts de Privilèges que je lui dois. 
Ou je tiens ma propriété de l'Auteur ou de quelqu'un 
qui le repréfente ,iOu je l'ai acquife par la poffefîion; dans 
ces trois hypothéfes , elle eft également inébranlable. 
Ceci bien certain , qu'en conclure ? néceffairement il faut 
dire que l'on corroborera cette propriété reconnue au- 
thentiquement par l'Article XI de l'Arrêt du Confeil 
fur la durée de Privilèges. Quoique le Confeil ait em- 
ployé ces mots : Privilège dernier & définitif, pour dési- 
gner celui qui fera accordé aux Propriétaires aduels, 
on ne peut les entendre qu'en faveur de la propriété. 
Ce feroit fans contredit la renverfer , que de permettre 
la vente & le débit des Livres contrefaits: voilà pour- 
quoi l'Arrêt concernant les Contrefaçons , en rélevant 
les Contrefa&eurs des peines qu'ils avoient encourues , 
n'a rien prononcé à cet égard. En faifant grâce aux cou- 
pables, il n'a point légitimé les vols qu'ils ont commis; 

Ce feroit un dernier trait d'audace de leur part que de 
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fuppofer une permiflion qui blefleroit évidemment lei 
règles de la Juftice & les Loix de la propriété. S'il» 
y font bien réflexion , ils ne doivent certainement pas y 
compter. 

Enfin , j'ai démontré que les Arrêts du Confeil du 
50 Août dernier , ne peuvent avoir un effet récroa&if, ' 
Le Contrat de vente qui me fait plaider avec le fieur 
le Boucher mon Beau-frere eft du 3 Janvier 1 770. J'ai 
en ma faveur l'Edi.t de 1686 , & les Lettres-Patentes 
de 1701 , enregistrés au Parlement, Ces.Loix ont fervi 
de bafe à nos conventions. Elles n'ont jamais été ré- 
voquées. Les Arrêts crû 30 Août dernier n'ont pas même 
dérogé au Règlement de 1723, qui en a renouvelle les 
difpofitions. Jai donc tout lieu d'efpérer ou que mon 
Beau-frere revenant fur (es pas acceptera mes offres, 
ou , s'il perfifte dans fon refus , cjue la Sentence à inter,-. 
venir lut enjoindra de les recevoir. 

Signé PILLOT, 

• . ' M* J À C $ Ul H O T 1 Procureur* 



t 



=5 



■ 



pe l'Imprimerie d'ANT, Bouoet, Imprimeur du Roi. 



